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Avocats et magistrats unis contre la réforme 
de la justice 135a7

Olivia DUFOUR

Menée à un train d’enfer, la réforme de la justice devrait être présentée en 
conseil des ministres le 18 avril prochain. La réforme porte sur la procédure 
civile, la procédure pénale, les peines et la carte judiciaire. Révélé le 9 mars 
dernier, le contenu des textes a déclenché une bronca chez les magistrats et 
les avocats. Explications.

Lancée en début de quinquennat, la 
réforme de la justice aurait pu s’inscrire 
dans un temps long mais le gouverne-
ment a voulu aller vite. C’est ainsi que la 
ministre de la Justice, Nicole Belloubet, 
a commandé 5 rapports le 6 octobre der- 
nier portant respectivement sur la pro-
cédure civile, la procédure pénale, le nu-
mérique, la carte judiciaire et l’effectivité 
des peines. Remis le 15 janvier, ces tra-
vaux ont servi de base à la Chancellerie 
pour élaborer un projet de loi organique 
et un projet de loi de programmation 
qui ont été transmis aux professionnels 
le 9 mars dernier. On leur a précisé alors 
que les deux textes seraient déposés sur 
le bureau du Conseil d’État dès le ven-
dredi suivant et présenté en conseil des 
ministres le 18 avril. De fait, les profes-
sionnels ont d’abord dénoncé la rapidité 
des chantiers initiaux, à peine trois mois 

et demi. Puis, quand ils ont appris que la 
consultation sur les projets était réduite 
à une semaine, la colère a éclaté. En réa-
lité, la Chancellerie les a assurés qu’elle 
continuerait de consulter durant le temps 
d’examen pour avis du texte par les sages 
du Palais Royal, mais le mal était fait. Et 
ce ne sont pas les propos du Premier 
ministre Édouard Philippe, présentant la 
réforme lors d’un déplacement à la cour 
d’appel de Reims qui ont suffi à apaiser la 
colère. Pourtant, celui-ci a indiqué lors de 
son allocution que la justice était au cœur 
des priorités du quinquennat. Par ailleurs, 
il a annoncé une hausse des crédits de 
«  plus de un milliard  » sur cinq ans et la 
création de 6 500 emplois pour combler 
les vacances de poste en juridiction et 
dans les établissements pénitentiaires 
ainsi que pour accompagner les réformes.  
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